
Une guerre 
coloniale

En 1830, avec la prise d’Alger, débute la conquête de l’Algérie. 
La France établit alors un système colonial original avec 
organisation en départements, mais qui sépare de fait citoyens 
français à part entière et indigènes.
Le 8 mai 1945, les massacres de Sétif et Guelma sont le prélude 
à l’insurrection du 1er novembre 1954 qui embrase le pays 
durant huit années et conduit à l’indépendance le 3 juillet 
1962.
L’attaque frontale du FLN contre le pouvoir colonial provoque 
l’état d’urgence puis la mobilisation sur le terrain de moyens 
considérables de l’armée. Enfin, l’Assemblée nationale accorde 
au gouvernement les pouvoirs spéciaux en Algérie.
Le gouvernement Guy Mollet, dont font partie les Picards Max 
Lejeune et Gilbert Jules, décide le rappel des disponibles, envoie 
le contingent et porte la durée du service militaire à 27 mois.
Pour faire face aux « événements d’Algérie », les forces armées 
françaises passent en quelques mois de 200 000 à 400 000 
hommes.
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Document 1. – Carte de 
l’Algérie, mai 1956.
Archives de la Somme, 
non coté.

Conquise en 1830, l’Algérie 

est quatre fois grande 
comme la France. D’une 
superficie de 2 200 000 
km2, ce territoire connaît 
un découpage administratif 
original.

Composée de trois 
départements depuis 
1881, l’Algérie est un pays 
sous-administré, dans des 
limites dix à douze fois plus 
étendues que celles de la 

métropole.
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Document 2. – Note sur 
la population de l’Algérie, 
3 juin 1958.
Archives de la Somme, 37 J 276.

À la veille de l’insurrection, l’Algérie 
compte 9 300 000 habitants, dont 
un million d’origine européenne, 
essentiellement rassemblés autour 
d’Alger, Oran et Constantine.
Depuis le 20 septembre 1947, le 
statut de l’Algérie crée une Assemblée 
algérienne de 120 membres, désignés 
pour moitié par deux collèges 
électoraux : le premier rassemble 
550 000 Français titulaires d’une 
pleine citoyenneté, le second 
comprend 1 450 000 Algériens de plus 
de 21 ans, mais les femmes en sont 
exclues.
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Document 3. – Affiche de 
souscription en faveur de la 
Compagnie algérienne, 1918.
Archives de la Somme, 1 Fi 526.

Depuis la conquête de 1830, l’Algérie 
est française.

La transformation économique de 
l’Algérie fut l’œuvre essentielle de la 
France. L’infrastructure de base fut 
mise en place et développée grâce à 
des emprunts publics lancés sur les 
marchés financiers français. Cette 
affiche de 1918 vantant les mérites du 

combattant algérien affirme la loyauté 
de la colonie au moment 
de la Grande Guerre.
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Document 4. – Une du Courrier 
Picard, 15 mai 1945.
Archives de la Somme, 812 PER 1.

La guerre d’Algérie puise ses origines 
dans l’impossibilité des réformes au 
sortir de la Seconde Guerre mondiale.

Les manifestations du 8 mai 1945 à 
Sétif et à Guelma tournent à l’émeute 
armée. Plus de cent Européens sont 
assassinés par le Constantinois. 
Le gouvernement provisoire du 
général de Gaulle procède alors à une 
répression impitoyable contre ceux 

que la presse qualifie « d’hitléro-
fascistes ». Le bilan reste inconnu : 
de 1 500 à 20 000 morts selon les 
sources…



L a  g u e r r e  d ’ A l g é r i e 10

Document 5. – Une du 
Courrier Picard, 
2 novembre 1954.
Archives de la Somme, 812 
PER (montage)

Dans la nuit du 30 octobre 
au 1er novembre 1954, 
une trentaine d’attentats 
marquent le début de la 
lutte armée en Algérie. 
Qualifiés d’actes terroristes, 

ces premiers attentats font 
sept morts. Le ministre 
de l’Intérieur, François 
Mitterrand, décide l’envoi 
de trois compagnies de 
CRS, puis de trois bataillons 

de parachutistes.

Document 6. – Graphique 
d’évolution 
de l’activité subversive en 
Algérie, 1957.
Archives de la Somme, 
37 J 276.

Jusqu’à l’été 1955, le conflit 
reste assez limité, eu égard à 
la faiblesse du FLN. En août 
1955, une vague d’émeutes 
soulève le Constantinois et 
provoque une terrible répression. 
Progressivement, on passe du 
maintien de l’ordre à une guerre 
qui ne veut pas dire son nom. 
L’année 1956 voit se multiplier 
les attentats, ce qui nécessite le 
vote des pouvoirs spéciaux en 
mars et le rappel des réservistes 
en avril.
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Document 7. – Article du Parisien Libéré, 10 mai 
1956.
Archives de la Somme, 37 J 276.
Pour faire face à l’état d’urgence, le gouvernement de Guy 
Mollet décide au printemps 1956 le maintien ou le rappel 

sous les drapeaux des militaires des derniers contingents. 
Les forces armées passent alors de 200 000 à 400 000 
hommes.
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Document 8. – Appel 
de René Coty, président de la République, 
26 juin 1956.
Archives de la Somme, 
28 W 4.

Pour soutenir le moral des soldats, le président de la 
République René Coty lance un appel à la radio pour 
collecter des fonds en faveur de la fondation De Lattre, qui 
se charge d’alléger les souffrances des appelés qui servent 
en Algérie.
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Documents 9-10. 
– Manifestation des 
rappelés à Amiens, 
24 mai 1956.
Photographie et extrait 
du rapport mensuel du 
commissaire principal 
d’Amiens au préfet. Archives 
du Courrier Picard et Archives 
de la Somme, 21 W 409.

L’envoi massif du 
contingent provoque des 
actes d’indiscipline auprès 
de certains rappelés qui 
refusent de rejoindre leurs 
régiments. À Amiens, 
une centaine d’entre-eux 
défilent dans les rues du 
centre-ville avant d’être 
ramenés sous bonne escorte 
à la gare.



L a  g u e r r e  d ’ A l g é r i e 14

Document 11. 
– Photographie de Max 
Lejeune et de Gilbert 
Jules.
Archives de la Somme, 37 J.

Durant cette période de 
durcissement de la guerre, 
les derniers gouvernements 
de la IVe République 
comprennent deux 
ministres issus de la région. 
Max Lejeune est secrétaire 
d’État chargé des Affaires 
algériennes et Gilbert Jules 
est ministre de l’Intérieur.

Document 12. – Caricature de Max Lejeune.
Archives de la Somme, 37 J.
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Documents 13, 14, 15. 
– Photographies de Ben-
Bella, Boudiaf et Ait-
Ahmed, 1956.
Archives de la Somme, 37 J 
282.

En octobre 1956, 
l’arrestation illégale des 
principaux chefs du FLN 
(Boudiaf, Ben-Bella et 
Ait-Ahmed) provoque la 
condamnation officielle 
de la France. En effet, le 
gouvernement Guy Mollet 

déroute sur Alger l’avion 
qui transportait de Rabat 
à Tunis les principaux 
responsables du FLN.
Ceux-ci sont arrêtés
et la Tunisie et le Maroc 
protestent violemment.
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Document 16. – Articles du 
Courrier Picard annonçant 
les morts en Algérie 
(montage).
Archives de la Somme, 812 PER.

Officiellement, la guerre 
d’Algérie a tué près de 25 000 
soldats, 4 500 soldats algériens 
engagés aux côtés des forces 
françaises et 4 500 civils 
européens.
Du côté algérien, le FLN 
revendique un million 
de morts, mais les historiens 
estiment les pertes entre 
300 000 et 500 000 victimes.
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M o t s - c l é s
C o m p r e n d r e

1. Identifier les documents

	 u Carte.
	 u Affiche.
	 u Une de journal.
	 u Graphique.
	 u Article de journal.
	 u Photographie.

2. Repérer

	 u Les limites chronologiques des événements.
	 u ��Les principaux acteurs : 

	 Ben-Bella, Boudiaf, Guy Mollet, 
	 François Mitterrand, Max Lejeune.

3. Thèmes à aborder

	 u L’action des gouvernements de la IVe République.
	 u L’action subsversive du FLN.
	 u Le rôle de la presse locale.

FLN

Contingent

Appelés

Rappelés

Pacification

Pouvoirs 
spéciaux

Pieds-noirs

1.  Retracez les grandes étapes de la colonisation de l’Algérie.

2.  Quel est le statut de l’Algérie à la veille de l’insurrection ?

3.  Origines et caractéristiques de l’insurrection.

4.  Quels sont les moyens employés par le gouvernement ?

5.  Étudier le rôle de deux ministres picards : Max Lejeune et Gilbert Jules.

Émeutes de 
Sétif et Guelma

Statut de l’Al-
gérie

Début de l’in-
surrection 

algérienne et 
proclamation 

du FLN

Pouvoirs spé-
ciaux en Algérie

Proclamation de 
l’état d’urgence

Bataille d’Alger
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